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  COMMANDE PUBLIQUE - DROIT DES COLLECTIVITES

 

 

  

 

Candidature d'une collectivité à un contrat de 
commande publique : précisions du Conseil d'Etat 
 

 

    

  

Suite à la décision du Département de la Vendée de retenir l'offre du 
Département de la Charente-Maritime en vue de l'attribution d'un 
marché de travaux de dragage d'un estuaire, le Conseil d'Etat a été 
saisi. La Haute autorité a appporté à cette occasion des précisions sur 
l'appréciation de la compétence de la collectivité publique et sur le 
contrôle du prix de l'offre.  

 

    
  

 

Dossier Sidoni - 21 août 2019 
 

 

 
 

    
  DROIT DE LA FONCTION PUBLIQUE

 

 

  

 

La difficile identification de la maladie 
professionnelle psychique de l'agent public 
 

 

    

  

Le 13 mars 2019, le Conseil d'Etat a rendu deux décisions relatives à 
la même affaire. Une maladie qui présente un lien direct avec 
l'exercice des fonctions doit être reconnue imputable au service sauf 
si des circonstances particulières conduisent à détacher sa 
survenance ou son aggravation du service. 

 

    
  

 

Dossier Sidoni - 22 août 2019 
 

 

 
 

    
  PILOTAGE INFRASTRUCTURES - PILOTAGE TERRITOIRES
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Faut-il sauver à tout prix les petits aéroports ? 
     

  

Un rapport dresse le tableau des aides 
publiques au transport aérien. Sur 86 
aéroports étudiés, 70 sont déficitaires et ne 
survivent que grâce aux financements 
publics, notamment locaux. Or, en 2024 les 
subventions permettant de combler les 

déficits d'exploitation seront interdites par la Commission 
européenne, ce qui, pour l'auteur du rapport, signerait la mort des 
petits aéroports. 

 

    
  

 

lagazettedescommunes.com - 20 août 2019 
 

 

 
 

    
  EAU - AGRICULTURE

 

 

  

 

La sécheresse alimente les débats sur les retenues 
d'eau 
 

 

    

  

Prévues pour stocker l'eau hivernale et 
permettre aux agriculteurs d'irriguer leurs 
cultures l'été, les retenues d'eau sont 
critiquées par les associations de défense de 
l'environnement. Encouragées par le 
gouvernement, elles se comptent par 

milliers, et des centaines de projets sont lancés. 

 

    
  

 

La Croix - 21 août 2019 
 

 

 
 

    
  STATUT-CARRIERE

 

 

  

 

Attaché principal de conservation du patrimoine - 
Epreuves et modalités d'organisation de l'examen 
professionnel  
 

 

    

  
Décret n° 2019-846 du 19 août 2019 fixant les modalités 
d'organisation de l'examen professionnel d'accès au grade d'attaché 
principal de conservation du patrimoine. 

 

    
  

 

legifrance.gouv.fr - 21 août 2019 
 

 

 
 

    
  STATUT-CARRIERE

 

 

  

 

Bibliothécaire principal - Epreuves et modalités 
d'organisation de l'examen professionnel 
 

 

    

  
Décret n° 2019-847 du 19 août 2019 fixant les modalités 
d'organisation de l'examen professionnel d'accès au grade de 
bibliothécaire principal. 

 

    
  

 

legifrance.gouv.fr - 21 août 2019 
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  FINANCES PUBLIQUES

 

 

  
 

La comptabilité analytique, utile mais pas magique 
 

 

    

  

Pour atteindre certaines objectifs, la 
comptabilité analytique se révèle utile : 
connaissance et optimisation des coûts 
unitaires, appui à la planification de 
budgets, vecteur de communication aide à 
la décision ou même, parfois, gain de 

temps... Chapitre, nature, fonction, codes, identifiants analytiques, la 
comptabilité dépasse la nomenclature comptable et invite à la 
rigueur. 

 

    
  

 

lagazettedescommunes.com - 20 août 2019 
 

 

 
 

    
  QUALITE ENVIRONNEMENTALE - AGRICULTURE - DROIT AMENAGEMENT-ENVIRONNEMENT

 

 

  
 

Des maires en lutte contre les pesticides 
 

 

    

  

Un tribunal administratif doit se prononcer, 
jeudi 22 août, sur l'arrêté d'un maire visant 
à interdire l'usage des pesticides près des 
habitations. Les préfectures attaquent 
systématiquement ces décisions, au motif 
qu'elles ne relèvent pas de la compétence 

communale. La ministre de l'écologie promet "très prochainement" 
des mesures pour "mieux protéger" les habitants des épandages de 
pesticides. 

 

    
  

 

La Croix - 22 août 2019 
 

 

 
 

    
  PECHE

 

 

  
 

Pas de pêche électrique en eaux françaises 
 

 

    

  

La mesure, issue d'un arrêté du préfet de 
Normandie, a pris effet le 14 août, date 
d'entrée en vigueur du règlement européen 
qui autorise les Etats membres à anticiper 
l'interdiction totale programmée en juillet 

2021. 

 

    
  

 

Le Marin - 22 août 2019 
 

 

 
 

    
  LOGEMENT
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Les aides à la rénovation énergétique vont être 
rabotées 
     

  

Le crédit d'impôt transition énergétique va 
être transformé en prime, réservée aux 
ménages modestes. Un moyen pour le 
gouvernement de faire de grosses 
économies. 

 

    
  

 

La Croix - 22 août 2019 
 

 

 
 

    
  AUTONOMIE

 

 

  

 

Les amis, une protection contre la maladie 
d'Alzheimer 
 

 

    

  

Les relations sociales stimulent le cerveau et 
aident à retarder l'apparition des 
symptômes de déclin cognitif.  

    
  

 

Le Figaro - 22 août 2019 
 

 

 
 

    
  TRANSFORMATION NUMERIQUE - SERVICE PUBLIC - RELATIONS USAGERS

 

 

  

 

La dématérialisation des services publics se heurte à 
l' "illettrisme numérique" 
 

 

    

  

Les services publics doivent être 
entièrement dématérialisés en 2022, mais 
13 millions de Français rencontrent des 
difficultés avec les outils numériques. Le 
gouvernement et les collectivités 
territoriales ont annoncé la création de dix 
nouveaux lieux de formation. 

 

    
  

 

Les Echos - 22 août 2019 
 

 

 
 

    
  MECENAT-SPONSORING - FINANCES PUBLIQUES - DROIT AFFAIRES-FINANCES

 

 

  
 

Don d'un particulier à une collectivité locale 
 

 

    

  Un don versé à une collectivité territoriale n'est pas, en tant que tel, 
éligible à la réduction d'impôt. 

 

    
  

 

senat.fr - 8 août 2019 
 

 

 
 

    
  FONDS EUROPEENS
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Utilisation des fonds européens par la France 
 

 

    

  Au 3 juin 2019, avec 627 outils de gestion opérationnels en régions, 
l'essentiel de l'instrumentation pour LEADER est désormais en place.

 

    
  

 

senat.fr - 8 août 2019 
 

 

 
 

    
  AGRICULTURE

 

 

  

 

Didier Guillaume étend à neuf nouveaux 
départements la dérogation autorisant la 
valorisation des jachères 
 

 

    

  

La poursuite de la sécheresse au début du 
mois d'août a continué à dégrader les 
ressources fourragères disponibles pour les 
troupeaux dans plusieurs départements. 

 

    
  

 

agriculture.gouv.fr - 21 août 2019 
 

 

 
 

    
  CONSERVATION DU PATRIMOINE

 

 

  

 

Cathédrales françaises : comment l’Etat met en 
valeur son patrimoine religieux 
 

 

    

  

L’incendie de Notre-Dame souligne de 
manière tragique l’importance du 
patrimoine religieux dans l’ensemble du 
patrimoine culturel français. Comment 
l’Etat s’investit-il dans l’entretien de ses 

cathédrales ? Retour sur les derniers travaux d’entretien, de 
réparation et de restauration entrepris sur le sol français. 

 

    
  

 

culture.gouv.fr - 21 août 2019 
 

 

 
 

    
  SANTE PUBLIQUE - ETABLISSEMENTS MEDICO-SOCIAUX

 

 

  

 

Mesures de simplification prises dans les domaines 
de la santé et des affaires sociales 
 

 

    

  

Ce décret comporte diverses mesures de simplification dont l'objet 
est rappelé par des intertitres. Une première série de mesures 
consistent en des simplifications dans le cadre des missions dévolues 
aux agences régionales de santé. Une autre série de mesures vise à 
fluidifier le fonctionnement interne des administrations centrales et 
des opérateurs publics intervenant dans les domaines sanitaire et 
social (établissements publics de santé, établissements et services 
publics sociaux ou médico-sociaux) et à alléger les obligations qui 
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pèsent sur les acteurs de la santé. Le décret comporte enfin des 
mesures pratiques pour les professionnels comme pour les usagers. 

    
  

 

legifrance.gouv.fr - 22 août 2019 
 

 

 
 

    
  DROIT ACCOMPAGNEMENT SOCIAL

 

 

  

 

RSA - Remboursement d'indu par le concubin de 
l'allocataire 
 

 

    

  

Cet arrêt du Conseil d'Etat détermine les conditions de 
remboursement du RSA. Ainsi, le concubin d'un allocataire du revenu 
de solidarité active (RSA) est tenu solidairement au remboursement 
d'un indu dès lors qu'il a été pris en compte pour le calcul du revenu 
garanti. 

 

    
  

 

conseil-etat.fr - 24 juil. 2019 
 

 

 
 

    
  AUTONOMIE - POLITIQUES SOCIALES

 

 

  

 

Rapport - Vers la pleine citoyenneté des personnes 
handicapées 
 

 

    

  

Ce rapport est le résultat du cinquième chantier sur le thème 
"Assurer la participation des personnes en situation de handicap à la 
construction des politiques publiques. Il propose d'élargir les 
missions du Conseil National Consultatif des Personnes Handicapées 
(CNCPH)et de le rebaptiser Haut Conseil aux Citoyens Handicapés 
(HCCH). 

 

    
  

 

ladocumentationfrancaise.fr - 21 août 2019 
 

 

 
 

    
  FINANCES PUBLIQUES

 

 

  

 

Réforme fiscale : les départements tirent la sonnette 
d’alarme 
 

 

    

  

Après la note d'alerte de l'Afigese sur la 
réforme de la fiscalité locale, les présidents 
des départements mettent la pression sur le 
gouvernement. Ils espèrent des derniers 
arbitrages plus favorables, un mois avant 
l'examen de la loi de finances 2020. 

 

    
  

 

lagazettedescommunes.com - 21 août 2019 
 

 

 
 

    
  STATUT-CARRIERE

 

 

  
 

Reclassement, la quadrature du cercle 
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Les carrières s’allongent, les missions 
s’étoffent et souvent s’alourdissent. Dans le 
même temps, les postes ouverts au 
repositionnement des agents se raréfient. 
Bref, la mise en œuvre du décret sur le 
reclassement des fonctionnaires pourrait 

ressembler à la quadrature du cercle notamment pour les emplois de 
la filière technique. 

 

    
  

 

lagazettedescommunes.com - 22 août 2019 
 

 

 
 

    
  BAS-RHIN - EMPLOI-FORMATION - INSERTION

 

 

  

 

Bas-Rhin : Job connexion 67 facilite le retour à 
l'emploi 
 

 

    

  

Lancée officiellement le 10 mai dernier par 
le Conseil départemental du Bas-Rhin, la 

plateforme numérique "Job Connexion" favorise la rencontre entre 
les entreprises bas-rhinoises, allemandes transfontalières et les 
bénéficiaires du RSA en recherche d'emploi. Un outil décliné en 
application pour smartphone à la rentrée. 

 

    
  

 

ID - le magazine de l'innovation territoriale - 1 juil. 2019 
 

 

 
 

    
  LOIRET - INFORMATION GEOGRAPHIQUE 

 

 

  

 

Orléans Métropole : le territoire visualise son avenir 
en 3D 
 

 

    

  

Pour faciliter le quotidien de ses agents ainsi 
que celui de ses partenaires et prestataires; 
Orléans Métropole se dote d'un outil de 
vues immersives 3D pour faciliter les 
aménagements de la Métropole et de ses 
communes. Cet outil est proposé par 

l'entreprise Cyclomédia et intégré au système d'information 
géographique métropolitain via Esri. 

 

    
  

 

ID - le magazine de l'innovation territoriale - 1 juil. 2019 
 

 

 
 

    
  SECURITE SANITAIRE 

 

 

  

 

Agrément des laboratoires effectuant des analyses 
dans le domaine de l'eau et des milieux aquatiques 
 

 

    

  
Avis relatif aux limites de quantification des couples "paramètre-
matrice" de l'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans 
le domaine de l'eau et des milieux aquatiques. 

 

    
  

 

Journal officiel de la République française - 21 août 2019 
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  DEVELOPPEMENT DURABLE - ENERGIE - POLITIQUES DES TERRITOIRES

 

 

  

 

La transition énergétique en milieu rural : 
comprendre pour agir  
 

 

    

  

Ce Livre blanc sur la transition énergétique 
en milieu rural est un aperçu de l’action 
locale à travers l’analyse de neuf réalisations 
emblématiques. Ces études de cas couvrent 
quelques-unes des thématiques les plus 
représentatives de la transition 
énergétique, en particulier l’efficacité 
énergétique, la lutte contre la précarité 
énergétique, la mobilité électrique et les 
énergies renouvelables.  

 

    
  

 

franceurbaine.org - 1 juil. 2019 
 

 

 
 

    
  COMMANDE PUBLIQUE

 

 

  

 

Marchés de service juridique exclus de l'obligation de 
mise en concurrence 
 

 

    

  
Les services juridiques sont des prestations de services et les 
acheteurs sont donc en principe tenus de passer des marchés publics 
lorsqu'ils entendent satisfaire leurs besoins en la matière. 

 

    
  

 

Contrats et marchés publics - 1 août 2019 
 

 

 
 

    
  ACCUEIL PETITE ENFANCE 

 

 

  

 

Sondage - Les assistantes maternelles sont-elles 
vraiment des professionnelles de la petite enfance ? 
 

 

    

  

En juillet dernier, Assistantes Maternelles magazine a lancé un 
sondage pour savoir à quelle famille professionnelle, les assistantes 
maternelles se sentaient les plus proches. Leurs réponses sont 
édifiantes et sans aucune équivoque. Sans surprise et unanimement, 
les assistantes maternelles se disent professionnelles de la petite 
enfance. 

 

    
  

 

Assistantes maternelles magazine - 1 sept. 2019 
 

 

 
 

    
  ACCUEIL PETITE ENFANCE 

 

 

  
 

Bébé est malade - Que peut-on lui donner à manger ? 
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Quand un enfant est malade, il réagit comme nous 
: il a des aversions alimentaires. C'est toujours 
préoccupant de voir l'enfant détourner son visage 
à la présentation de la nourriture. Voici quelques 

conseils pour l'accompagner dans son alimentation pendant ce 
moment difficile. 

 

    
  

 

Assistantes maternelles magazine - 1 sept. 2019 
 

 

 
 

    
  GESTION DES RESSOURCES HUMAINES - DROIT DE LA FONCTION PUBLIQUE

 

 

  

 

Le point sur... la procédure d'octroi du congé pour 
invalidité temporaire (enfin explicitée) 
 

 

    

  
Décret n° 2019-301 du 10 avril 2019 relatif au congé pour invalidité 
temporaire imputable au service dans la fonction publique 
territoriale 

 

    
  

 

AJCT - 1 juil. 2019 
 

 

 
 

    
  ROUTES - DROIT DES COLLECTIVITES

 

 

  

 

Le département est responsable des dommages 
permanents causés par une route départementale, y 
compris en agglomération 
 

 

    

  Arrêt n°17BX00843 rendu par la Cour administrative d'appel de 
Bordeaux le 07 mars 2019. 

 

    
  

 

AJCT - 1 juil. 2019 
 

 

 
 

    
  AUTONOMIE - DEVELOPPEMENT DE L'ENFANT

 

 

  

 

Mise en œuvre des plateformes de coordination et 
d’orientation dans le cadre des parcours de bilan et 
intervention précoce des enfants de moins de 7 ans 
présentant des troubles du neuro-développement. 
 

 

    

  

La présente instruction vise à présenter l’ensemble des documents 
qui ont été arrêtés depuis la circulaire du 22 novembre 2018 et à 
donner des précisions sur les modalités de mise en œuvre 
opérationnelle des plateformes de coordination et d’orientation 
(PCO). 

 

    
  

 

circulaire.legifrance.gouv - 19 juil. 2019 
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